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PROVINCE DE QUÉBEC 

COMTÉ DE DEUX-MONTAGNES 

VILLE DE DEUX-MONTAGNES 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 632.89 

 

Règlement portant sur les dérogations mineures 

__________________________________________________ 

 

TABLEAU DES MODIFICATIONS 

 

RÈGLEMENT Nº ADOPTION RÉSOLUTION 

950.97 8 mai 1997  

970.97 11 décembre 1997  

1039.99 10 juin 1999 99.373 

1500 9 mai 2013 2013-05-09.130 

 

 

A une séance spéciale du conseil municipal tenue à l'hôtel de ville de Deux-

Montagnes, le 7 décembre 1989 à 20h, et à laquelle étaient présents les 

conseillers Madame Carmen Langlois-Charuest, Messieurs Nelson Lavallée, 

Michael Goyetche, formant quorum sous la présidence du maire suppléant, 

Monsieur Aimé Struthers, il fut : 

 

Proposé par Madame Carmen Langlois-Charuest 

Appuyé par Monsieur Nelson Lavallée 

Et unanimement résolu, ce qui suit: 

 

ATTENDU que le conseil municipal de la Ville de Deux-Montagnes juge 

opportun et d'intérêt public, d'adopter un règlement concernant les 

dérogations mineures au règlement d'urbanisme : 

 

ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné 

lors d'une séance tenue le 9 novembre 1989 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, qu'il soit statué et ordonné par règlement du conseil 

municipal de la Ville de Deux-Montagnes, et il est par le présent règlement, 

statué et ordonné, sujet à toutes les approbations requises par la Loi, 

comme suit : 

 

 

ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 

 

Une dérogation mineure peut être accordée dans toutes les zones prévues 

par le règlement de zonage. 

 

 

ARTICLE 3 

 

A l'exception des éléments qui concernent l’usage et la densité d'occupation 

du sol, toutes les dispositions des règlements de zonage et de lotissement 

peuvent faire l’objet d’une dérogation mineure, sauf les suivantes : 

 

1° la hauteur des clôtures en bordure d'une piscine ; 

2° abrogé 
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3° abrogé 

4° les normes d'implantation correspondant au minimum exigé par le 

Ministère de l'Environnement pour les lots situés en bordure d'un cours 

d'eau ou d'un lac. 

 
(Règl. nº 950, a. 1; n°970, a.1; n°1500, a.1;) 

 

 

ARTICLE 4 

 

Le requérant doit transmettre sa demande en deux exemplaires au 

fonctionnaire responsable en se servant du formulaire "Demande de 

dérogation mineure aux règlements d'urbanisme". 

 

 

ARTICLE 5 

 

Le requérant doit accompagner sa demande de deux chèques; un chèque 

de 100$ pour frais d’étude, daté de la date de la demande de dérogation 

mineure, et, un chèque de 400$ post-daté à la date de la séance du conseil 

municipal.  

 

Si la demande est refusée, le chèque de 400$ sera remis au requérant. 
 

(Règl. nº 1039, a. 1) 

 

 

ARTICLE 6 

 

Suite à la vérification du contenu de la demande par le fonctionnaire 

responsable, le requérant doit fournir toutes informations supplémentaires 

exigées par ce dernier. 

 

 

ARTICLE 7 

 

Le fonctionnaire responsable transmet la demande au Comité Consultatif 

d’Urbanisme.  Lorsque la demande a déjà fait l’objet d’une demande de 

permis, les documents relatifs à cette dernière peuvent également être 

transmis au Comité. 

 

 

ARTICLE 8 

 

Le Comité Consultatif d’Urbanisme étudie la demande et peut demander au 

requérant des informations additionnelles.  Il peut également visiter 

l’immeuble faisant l’objet d’une demande de dérogation mineure. 

 

 

ARTICLE 9 

 

Le Comité Consultatif d’Urbanisme formule par écrit son avis, avec 

justifications à l’appui, en tenant compte des critères prescrits aux articles 

145.1, 145.2 et 145.8 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; cet avis 

est transmis au conseil municipal. 

 

 

ARTICLE 10 

 

Le greffier fixe la date de la séance du conseil où la demande de dérogation 

mineure sera discutée et, au moins 15 jours avant la tenue de cette séance, 

il publie un avis conformément aux dispositions de l’article 345 de la Loi sur 

les cités et villes ; le contenu de cet avis doit être conforme aux dispositions 

de l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
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ARTICLE 11 

 

Le trésorier de la Ville facture le requérant pour cette publication. 

 

 

ARTICLE 12 

 

Le conseil municipal rend sa décision par résolution, dont une copie doit 

être transmise par le greffier à la personne qui a demandé la dérogation. 

 

 

ARTICLE 13 

 

La demande de dérogation mineure et la résolution du conseil municipal 

sont inscrites au registre constitué à cette fin. 

 

 

ARTICLE 14 

 

La formule intitulée : "Demande de dérogation mineure au règlement 

d’urbanisme" fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 15 

 

Le requérant peut s’il le désire, retirer sa requête sur demande, mais les 

frais applicables sont non remboursables. 

 

 

ARTICLE 16 

 

Si le requérant  n’est pas propriétaire du lot ou de l’immeuble concerné, il 

doit présenter au fonctionnaire responsable, une procuration du 

propriétaire, l’autorisant à faire la demande de dérogation mineure. 

 

 

ARTICLE 17 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

    

Aimé E. Struthers, maire suppléant 

 

 

 

 

    

Luc Amireault, greffier 


